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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-11-10-00004

récépissé déclaration services à la personne Mr

RENOUARD Alain N° 919746263 SANCTUARIUM

à Nîmes, à compter du 10 novembre 2022.
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Direction départementale des Finances

Publiques du Gard

30-2022-11-10-00003

Arrete relatif au regime de Fermeture

exceptionnelle des services de la DDFiP portant

sur le service de gestion comptable Sud

Cevennes
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                                                                                                                              Direction départementale
    des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-032 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 31 août 2022 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le  service  de  gestion  comptable  Sud  Cévennes  sera  exceptionnellement  fermé  au  public  du  lundi  14
novembre au vendredi 18 novembre 2022 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 10 novembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-11-10-00001

Arrêté portant résiliation de la convention APL

30-3-02-1993-1988-1533 de 30 logements à

Molières sur Cèze.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Habitat Construction 
Affaire suivie par : Sandrine Ranc
Tél. : 04 66 62 62 30
sandrine.ranc@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant sur la résiliation de la convention APL 30-3-02-1993-1988-1533

de 30 logements à Molières sur Céze

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, en particulier l’article L.353-12 portant sur la résiliation unilatérale 
des conventions prononcée par l’État ;

VU le courrier de demande de déconventionnement de la SA Un Toit Pour Tous en date du 17 octobre 2022 ;

CONSIDERANT que l’ensemble immobilier objet de la convention est entièrement vacant ; 

CONSIDERANT  la perspective de vente de ce patrimoine de la  SA Un Toit Pour Tous à la commune de Molières 
sur Céze ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La convention APL 30-3-02-1993-1988-1533 résidence - le sanguinet . sis 1 à 5 place du 19 mars 1962 sur la 
commune de Molières sur Céze  conclue entre l’État et la  SA Un Toit Pour Tous en date du 26 février 1993 
est résiliée à compter de ce jour .

ARTICLE 2 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux devant l ‘autorité ou être contestée devant le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification .

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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ARTICLE 3 :
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du

Gard sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs de l’Etat, notifié aux intéressés, aux organismes liquidateurs des aides au

logement et publié au fichier immobilier .

Nîmes, le 10/11/2022

La préfète,

Pour la préfète,

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-11-15-00001

Prélèvement en eaux superficielles à usage

d'irrigation effectué par le GAEC PRIEUR'S
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-11-15-00002

05 ART 20221115 Rousson sasu arrete portant

ouverture et organisation ep

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-11-15-00002 - 05 ART 20221115 Rousson sasu arrete portant

ouverture et organisation ep 20



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Unité Forêt-DFCI
Affaire suivie par : Véronique BRES
Tél. : 04 66 62 66 03
RAA N° :
veronique.bres  @  gard  .gouv.fr  

 ARRETE N°  DDTM-SEF-2022-0171
portant ouverture et organisation d’une enquête publique dans le cadre 

de l’instruction administrative de la demande de défrichement 
déposée par la société ROUSSON SASU

sur la commune de ROUSSON, lieux-dits « Le Traves des Roussières », « Le Devois », « Le Serre d’Ousaou »
et « La Gardie »

La préfète du Gard,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code forestier, et notamment ses articles L 341-1 et suivants et R 341-1 et suivants .

VU le code de l’environnement notamment ses articles L 123-1 et suivants et R 123-1 et suivants relatifs aux
enquêtes publiques d’opérations susceptibles d’affecter l’environnement dans leur rédaction applicable à
la date du présent arrêté.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  30-2022-06-28-00002  du  28  juin  2022  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Sébastien FERRA, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard et la décision
N° 2022-AH-AG02 du 02  août  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale.

VU le dossier de demande d’autorisation de défrichement de 18,7000 ha sur la commune de Rousson,
lieux-dits « Le Traves des Roussières », « Le Devois », « Le Serre d’Ousaou » et « La Gardie », déposé par la
société ROUSSON SASU, représentée par  M. Steve ARCELIN, comprenant une étude d’impact et son
résumé non technique, reçu complet le 09 mai 2022 et enregistré sous le N° SYLVA-NAT 30-30363.

VU les avis recueillis au cours de l’instruction.

VU la décision N° E22000102/30 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes en date du
24/10/2022 désignant M. Michel SALLES en qualité de commissaire enquêteur.

VU la réunion de concertation avec le commissaire enquêteur telle que prévue par le premier alinéa de
l’article R.123-9 du code de l’environnement, en date du 08 novembre 2022.
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CONSIDERANT qu’en  application  de  l’article  R  123-1  du  code  de  l’environnement,  les  projets  de
défrichement soumis à étude d’impact et portant sur une superficie supérieure ou égale à 10 hectares
font l’objet d’une enquête publique prévue à l’article L.123-1 du même code.

CONSIDERANT que le projet  de défrichement sus-mentionné est  par  conséquent  soumis  à  enquête
publique.

SUR proposition de Monsieur le chef du service environnement forêt.

ARRETE

ARTICLE 1 : objet, date et durée de l’enquête
Il  est  procédé,  pour  une  durée  de   32  jours,  du  vendredi  16  décembre  2022 à  neuf  heures  au
lundi 16 janvier 2023 inclus,  sur  la  commune  de Rousson à une enquête publique dans le cadre de
l’instruction  administrative  d’une  demande  d’autorisation  de  défrichement  déposée  par  la  société
ROUSSON  SASU portant  sur  une  superficie  de  18,7000 hectares,  aux lieux-dits  « Le  Traves  des
Roussières »,  « Le Devois »,  « Le  Serre  d’Ousaou »  et  « La Gardie »   ,  aux  fins  de l’implantation d’une
centrale photovoltaïque au sol.

ARTICLE 2 : Commissaire enquêteur
Par décision susvisée de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes, a été désigné comme
commissaire enquêteur M. Michel SALLES, retraité France Télécom.

ARTICLE 3 : Siège de l’enquête et consultation du dossier 
Le dossier, comprenant la demande d’autorisation de défrichement et les pièces qui l’accompagnent,
ainsi  qu’un  registre  d’enquête  établi  sur  feuillets  non  mobiles,  côté  et  paraphé  par  le  commissaire
enquêteur sont déposés à la mairie de Rousson, siège de l’enquête, pendant le délai prévu à l’article 1.

Le dossier d’enquête publique y compris l’étude d’impact sur l’environnement , est consultable :

• sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Gard :  « http://www.gard.gouv.fr/Publication/Enquetes-
publiques »

• en mairie, sur supports papier et informatique, aux jours et heures d’ouverture de la mairie          
du lundi au jeudi  : de 8 heures  à 12 heures  et de 13 heures 30 à 17 heures  30                                      
le vendredi de 8 heures  à 12 heures et de 13 heures 30 à 16 heures 30 
sauf jours fériés

• -  à  la  préfecture  (direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard  –  service
environnement forêt – Unité forêt – DFCI  - 3ème étage – 89, rue Weber – 30907 NIMES Cedex 2 –
sur support papier et sur rendez-vous au 04 66 62 66 03.

Le public pourra présenter ses observations, propositions et contre-propositions :

• en les consignant sur le registre d’enquête ouvert à cet effet en mairie.

• par courrier postal adressé à la mairie de Rousson, à l’attention du commissaire enquêteur (Mairie
–  Espace Jean Jaurès – 30340 ROUSSON).

• par courriel, à l’adresse suivant :  ddtm-sef-foret@gard.gouv.fr. Les observations seront transmises
au commissaire enquêteur  et  à la mairie de Rousson qui  devra les consigner dans le registre
d’enquête publique.

Le dossier d’enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant 
l’ouverture de l’enquête publique ou pendant celle-ci.
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ARTICLE 4 : Permanence du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites et
orales au siège de l’enquête publique, les jours suivants :

• vendredi 16 décembre 2022 de 09 heures à 12 heures
• mercredi 04 janvier 2023 de 13 heures 30  à  17 heures 30
• lundi 16 janvier 2023 de 13 heures 30 à 17 heures 30

ARTICLE 5 : Informations environnementales
Le projet de défrichement a fait l’objet d’une étude d’impact prévue par les articles L. 122-1 et suivants et
R 122-1 et suivants du code de l’environnement ; celle-ci est jointe au dossier d’enquête publique ainsi que
son résumé non technique.
Le dossier de demande d’autorisation de défrichement, accompagné de l’étude d’impact a été transmis à
monsieur  le  Préfet  de  région  en  tant  qu’autorité  administrative  de  l’État  compétente  en  matière
d’environnement le 29 août 2022. L’avis de l’autorité environnementale a été rendu le 04 novembre 2022 .
L’étude  d’impact  et  l’avis  de  l’autorité  environnementale  de  l’État  compétente  en  matière
d’environnement sont consultables sur les sites prévus à l’article 3 du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Personne responsable du projet, autorité compétente et nature de la décision pouvant être
adoptée au terme de l’enquête
Les personnes responsables du projet auprès desquelles des informations peuvent être demandées sont :
-  (ROUSSON SASU - Madame  Clémence MARCUEYZ, responsable du projet  - 27, avenue de la République
– 13002 MARSEILLE -  email : marcueyz@akuoenergy.com).

L’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation sur la demande défrichement susvisée est
la préfète du Gard.

La décision qui peut être adoptée au terme de l’enquête est un arrêté accordant l’autorisation avec ou
sans prescription, un arrêté refusant l’autorisation ou un refus tacite en cas de silence gardé au terme du
délai d’instruction de six mois en application de l’article R. 341-7 du code forestier.

ARTICLE 7 : Clôture de l’enquête
A l’expiration du délai d’enquête prévu à l’article 1  du présent arrêté, le registre d’enquête est mis à la
disposition du commissaire enquêteur et clos par lui.
Dès  réception  du  registre  et  des  documents  annexés,  le  commissaire  enquêteur  rencontre,  dans  la
huitaine, les responsables du projet et leur communique les observations écrites et orales consignées
dans un procès-verbal de synthèse. Les responsables  du projet disposent d’un délai de quinze jours pour
produire leurs observations éventuelles.

ARTICLE 8 : Rapport et conclusions
A compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur dispose d’un délai de trente jours
pour  établir  et  transmettre  à Madame la  préfète du Gard un  rapport  conforme aux dispositions  de
l’article R 123-19 du Code de l’environnement accompagné de l’exemplaire du dossier soumis à l’enquête,
du  registre,  des  pièces  annexées   et,  dans  des  documents  séparés,  ses  conclusions  motivées
conformément aux dispositions du 4ème alinéa de l’article R 123-7 du code de l’environnement.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées à
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes .
Dès réception du rapport et des conclusions par Madame la préfète du Gard, cette dernière en adresse
une copie aux responsables du projet et à la mairie de Rousson, siège de l’enquête publique.

ARTICLE 9 : Mise à disposition et publication du rapport et des conclusions
Pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête, le rapport et les conclusions sont :

• tenus  à  la  disposition  du public  en mairie  de  Rousson et  à  la  préfecture du Gard  (Direction
Départementale des Territoires et de la Mer du Gard – Service Environnement Forêt – 89, Rue
Weber – 30907 NIMES Cedex 2)  aux jours et heures habituels d’ouverture

• publiés  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le  Gard :
« http://  www.  gard  .gouv.fr/  Publications/Enquetes-publiques   »
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ARTICLE 10 : Publicité de l’enquête
Un avis au public, portant les indications contenues aux articles précédents,  est publié en caractères
apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête, et rappelé dans les huit premiers jours de
celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département du Gard (« Le Midi Libre »
et « La Marseillaise »).

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et durant toute la durée de celle-ci, cet avis
est affiché à la mairie de Rousson et, dans la mesure du possible, publié par tout autre procédé en usage
dans la commune. Ces publicités incombent au Maire et sont certifiées par lui.

Dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, il est procédé
par les soins des responsables du projet à l’affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation
du projet. Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s’il y a lieu, des voies publiques, et être
conformes aux caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté ministériel du 24 avril  2012 fixant les
caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête publique mentionné à l’article  R 123-11
du code de l’environnement.

L’avis au public est également publié sur le site internet de services de l’État dans le Gard.

ARTICLE 11 : Exécution du présent arrêté
Le sous-préfet  d’Alès,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du Gard,  le  maire  de
Rousson, le commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié sur le site internet des services de l’État dans le Gard.

Nîmes, le

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,

le directeur départemental des 
territoires et de la mer,

Pour le directeur départemental,

Le chef du service environnement

Forêt

Cyrille ANGRAND

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfète du Gard ou contentieux auprès du tribunal
administratif de Nîmes dans les deux mois qui suivent sa publication.
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